
COMMUNES

L'hon. M. EULER: Je suis bien près de
féliciter le ministre d'avoir pu réduire ses cré-
dits d'une façon aussi appréciable. La seule
cse qui me frappe est celle qu'il a mention-

née lui-même.

L'hon. M. RYCKMAN: Que je suis allé
trop loin?

Lhon. M. EULER: Oui, peutt-être. Après
toitt, le ministère du Revenu national ne réus-
sit que dans la mesuîre qu'il -perçoit des (reve-
nus. Cctte perceiption exige la plus grande
vigilance et ne peut être accomplie sans cer-
tains travaux. Par exemple, il faut des aip-
pointements et des dépenses de voyage rai-
sonnables pour les fonctionnaires attachés aux
services des inspections, des enquêtes et de la
vérification. Les services des enquêtes et de
la vérification sont (particulièrement impor-
tants parce que c'est gràce là eux que ýle dé-
,artciment peut s'assurer si les revenus .ne sont
pas encais4és comme ils devraient l'être. Je
me demuande si le ministre est allé trop loin,
et si en éliminant certaines dépenses il ne
perd pas plus -qu'il 'n'y gagne. Je veux dire
qu'il peut souffrir plus d'une diminuti-on de
revenus qu'il ne gagne en rognant les dépenses.
C'et une simple observation que je fais cn

pa-sant. Si le ministre ne va pas trop loin, il
serait raisonnable de supposer que 1'ancien
ministère a trop déupensé, accusation que je
n'aitmerais pas à admettre. Nul doute que la
réduction est considérable. Le premier cré-
dit est diiniiué (le près de 2 millions. Je sup-
pose que cela est dû en partie au fait que les
appointemtuents des fonctionna-ires ont été ré-
duits de 10 p. 100. Je désire demander au
ministre, cependant. s'il est certain que son
pe.rsonnel des enquêtes et de la vérification
est suffisant pour obtenir les revenus néces-
saires, et je me demande si cette dépense
amoindrie n'entraînera pas une diminution des
recettes.

L'hon. M. RYCKMAN: La question de
l'honorable député est (les plus appropriés,
et le sujet sur lequel il a appelé mon atten-
'tion e-t celui qui m a préoccupé. Finalement,
cependant, a,près ds conférences avec les fone-
tionnaircs du i.în.istère, nous avons décidé
que si les crédits suplmentaires sont adop-
tiés nous pourrons administrer les affaires du
département ave' vigueur. Cela étant, et viu
la situation dif'i'.e du pays, je ne demanderai
rien d'exagéré. parce que nous avons besoin
de tots les deniers possibles pour l'adminis-
tration de la cho-e publique. Comme l'a dit
mon honorable ami, tout se résume à une
simple question d'affaire. La somme que nous
demandons favorisera-t-elle les intérêts du
Dominion ou non? Après ample examen,
nous en sonmmes venus à la c'oncltusion, ait
ministère, que cet tîe somme sera suffisante

[L'ion. M. Ryckiman.]

Je vais maintenant monitrer comment se
compose le montant de $1,984,860. Les crédits
de l'année 1932-1933 sont de $6,600,000, en
regard d $8,564,860 pour 1931-1932, soit une
diminition de $1,964,860. 'Ce montant est
ainsi réIpaircti:

Vaea1'es pour lesîuelles il n'a pas enore été
pourvu, $330: la somme sei $568.245 y est affec-
tée: 10 p. 100 siir les salaires. $657,661; dininti-
tion îles lépenses casuelles. $738.954; montant
requi.s eu 1932-1933. $6.025.000; montant approu-
vé dans les crédits, $6,600,000.

Les honorables députés remarqueront que
le montant c-'t réduit de $325,000, et qu'il est
rétabli dans les orédits supplémentaires.

L'hon. M. EULER: Pour plus de précision,
le ministre peut-il nous dire combien de fone-
tionnaires étaient employés dans les services
des enquêtes et de la vérifi'cation, et combien
'il y en a actuellemenlt. En d'aut.res termes,
qu'elle est la diminution du personnel?

L'hon. M. RYCKMAN: Le nombre total
des employés dans les divisions des inspections,
des dnquête, de l'évaluation, des drawbacks
'et de la vérification est de 277. Leurs a:p-
pointeients se chiffrent à $738,440, moins 10
p. 100, natutrellement.

Je n'aime pas publier la 'chose, mais les va-
canices n ont pas encore été remplies. Quand
nous avons pu suffire avec un personnel moin-
dre nous n'avons pas fait de nominations. Le
nembre est donc moindre actuellemtent à cause
des vacances.

L'hon. M. EULER: En avez-vous renvo'é?

L'hon. M. RYCKMAN: Non.

i'hon. M. EULER: Je vois un crédit de
$1,340,000, affecté au service douanier. L'an-
née dernière, le crédit s'élevait à $2,108,991;
c'est une diminution de $768,991. Je présume
que cette diminution résulte du fait que le ser-
vice est passé à la gendarmerie. J'imagine
qui' cette question on répondra affirmative-
ment, dans une certaine mnesure. Il reste ce-
pendant une somme très considérable pour le
service douanier. Je ne dis pas que c'est trop,
mais je voudrais savoir ce qui s'applique à la
division passée à la gendarmerie et ce qui
s'.applique au service que le département main-
tiendra. D'après certaines déclarations faites
il y a environ deux semaines, j'ai compris que
le service douanier relève maintenant de la
gendarmerie. Ce crédit est-il destiné au ser-
vice qui fait maintenant partie des fonctions
d'une division de la gendarmerie, ou est-il
destiné att département du Revenu national?
Où est la ligne de démarcation?

L'hon. M. RYCKMAN: Voici ma réponse.
Ces crédits ont été préparés avant que le ser-
vice douanier passe définitivement à la gendar-
tuerie. Le personnel de ce service, moins 58,


